
 
RESOLUTION DU  CCE de l’UES SFR  

 
 
 
Réunion extraordinaire du 20 juillet 2007 
 
 
1) Information en vue d’une consultation sur un projet de transfert des établissements de Relation 
Client Grand Public de Lyon, Poitiers et Toulouse, et de sous-traitance de leurs activités – 4ème 
réunion – avis du CCE 
 
Depuis le 14 juin dernier, le CCE a demandé à la Direction de l’informer et de le consulter en 
premier lieu sur les enjeux et choix stratégiques qui sont à l’origine de ce projet et il estime qu’ils 
doivent être présentés en application des dispositions de l’accord du 12 octobre 2006. 
 
Cette information et consultation sur la stratégie correspond aux engagements conventionnels de la 
Direction et à un préalable, nécessaire et éclairant, avant toute information et consultation du CCE 
sur les conséquences induites par ladite stratégie. 
 
La procédure d’information et de consultation en application des dispositions de l’article L. 432-1 
du Code du Travail ne s’est pas déroulée dans des conditions licite car les réunions tenues les 20 
juin, 4 juillet, et 19 juillet, ainsi que la présente réunion sont intervenues en violation des 
engagements conventionnels de la Direction. 
 
Comme indiqué hier, le CCE a pris acte de ce que le différend qui l’oppose à la Direction à cet 
égard doit être examiné par le juge du fond, ce qui ne pourra être fait que le 25 septembre prochain, 
audience fixée par le Tribunal en tenant compte du calendrier et notamment des vacances judiciaires. 
 
Sur le projet en lui-même, le CCE émet un avis défavorable aux motifs suivants: 
  

• SFR se débarrasse sur les repreneurs de sa responsabilité sociale vis à vis des 1.900 salariés 
transférés  

  
• les engagements pris par les repreneurs: 

- sur le maintien de l'emploi dans les bassins correspondants au delà des 18 mois 
- à l'obtention du label social 
- au développement des compétences des salariés transférés,  
ne font contractuellement l'objet d'aucune garantie d'exécution précise. Seul le pouvoir de 
pression de SFR (un client majeur des repreneurs) est évoqué par la direction. Que penser 
alors de son impuissance à obtenir des repreneurs, malgré nos nombreuses demandes, copie 
des accords sociaux en vigueur ? 

  
• SFR  refuse de développer l'emploi sous sa responsabilité directe. Le CCE rappelle 

qu'actuellement SFR donne du travail à environ  25.000 salariés en France alors qu'elle 
n'emploie directement que 8.000 salariés , et après la mise en œuvre de ce projet environ 
6.000. 

  
• par sa décision et la brutalité de la méthode employée, SFR déstabilise l'ensemble de son 

corps social restant. L'inquiétude ainsi générée est de nature à avoir un impact non 



négligeable sur le niveau de son activité et donc à terme sur les salariés qu'elle emploie 
encore.  

 
Malgré les différends en cours et face à l’obstination réaffirmée de la Direction à mettre en œuvre  
le transfert au 1er août, le CCE tient à souligner qu’il comprend les choix de certains élus et 
organisations syndicales visant à accompagner au mieux les salariés qui pourraient être amenés à 
quitter le groupe. 
 
Dès lors que la direction a rejeté l’ultime demande exprimée par le CCE d’un report du projet, ce 
dernier a malheureusement conscience que la direction mènera celui-ci à la date prévue. La 
Direction de SFR aura alors à assumer seule toutes les conséquences des transferts réalisés dans de 
telles circonstances. 
 
La présente résolution est mise aux voix et sera annexée au compte-rendu de la réunion. 
 
Copie en est donnée au Président après lecture en séance. 
 
POUR : 19 
CONTRE : 1 
ABSTENTIONS : 3 
 


